MODELE DE 

DELIBERATION RELATIVE A L APPROBATION D UNE RUPTURE CONVENTIONNELLE
Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal (ou conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Maire (ou Président).

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :

-
Secrétaire de séance

- 

Assistaient également

- 

Délibération n°……..




Conseil Municipal (ou autre)









Séance du ………………..

Objet : RUPTURE CONVENTIONNELLE
Vu le Code général de la fonction publique,
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique et notamment son article 72, 

Vu le décret n° 2019-1593 du 31 décembre 2019 modifié relatif à la procédure de rupture conventionnelle dans la fonction publique,

Vu le décret n° 2019-1596 du 31 décembre 2019 modifié relatif à l'indemnité spécifique de rupture conventionnelle dans la fonction publique et portant diverses dispositions relatives aux dispositifs indemnitaires d'accompagnement des agents dans leurs transitions professionnelles, 
Vu l’arrêté du 6 août 2026 fixant les modèles de convention de rupture conventionnelle prévus par le décret n° 2019-1593 du 31 décembre 2019 relatif à la procédure de rupture conventionnelle dans la fonction publique,
Vu le courrier de M.…… (agent ou autorité territoriale à l’initiative de la demande) sollicitant une rupture conventionnelle, 

Le Maire (ou le Président) rappelle à l’assemblée :

La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique et notamment son article 72 instaure la rupture conventionnelle pour les contractuels en CDI et, à partir du 1er janvier 2020, son expérimentation jusqu’au 31 décembre 2025 pour les fonctionnaires titulaires. La loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 a ensuite pérennisé ce dispositif pour les fonctionnaires à compter du 21 février 2026.
La rupture conventionnelle sur la base d’un accord amiable entre les parties, entraine la cessation définitive de fonction de l’agent moyennant le versement d’une indemnité de rupture conventionnelle, dont le calcul est défini par le décret n° 2019-1596 du 31 décembre 2019 modifié, et lui ouvre droit au versement d’allocations chômage, qui seront à la charge de l’employeur public (sauf s’il a adhéré à l’assurance chômage pour ses agents contractuels).

A l’initiative de M. ….. (agent) ou M….. (autorité territoriale), un/des entretiens préalables se sont déroulés le ………. (dates), les échanges ont porté sur :

1° Les motifs de la demande et le principe de la rupture conventionnelle ;

2° La fixation de la date de la cessation définitive des fonctions ou du contrat ;

3° Le montant envisagé de l’indemnité spécifique de rupture conventionnelle ;

4° Les conséquences de la cessation définitive des fonctions, notamment le bénéfice de l’assurance chômage, l’obligation de remboursement prévue aux articles 8 et 49 decies du Décret n°2019-1593 et le respect des obligations déontologiques prévues à l’article L. 124-4 du Code général de la fonction publique (=obligation d’informer son ancien employeur en cas de reprise d’une activité privée lucrative dans les 3 ans suivants la cessation des fonctions, y compris en cas de changement intervenant dans ce délai), aux articles L. 121-6 et L. 121-7 du Code général de la fonction publique (=obligation de secret professionnel et de discrétion concernant les informations ou documents dont ils ont connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions), et à l’article 432-13 du code pénal relatif à la  prise illégale d’intérêt.

Le Maire (ou le Président) présente à l’assemblée le projet de convention de rupture conventionnelle. 

Compte tenu de l’ancienneté de service et de la rémunération brute de référence de M……, les parties proposent de fixer le montant de l’Indemnité spécifique de rupture conventionnelle à hauteur de ……€.

La date de cessation définitive de fonctions ou date de fin de contrat serait fixée au ……… 

Il appartient donc au Conseil Municipal (ou autre assemblée : conseil syndical, ……) de se prononcer sur le projet de convention présenté.

Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

· approuve le montant de l’Indemnité Spécifique de Rupture Conventionnelle (ISRC) à hauteur de ……€, 

· fixe la date de cessation définitive de fonctions ou date de fin de contrat au ………

· autorise Monsieur le Maire (ou le Président) à signer de la convention de rupture conventionnelle avec M………. (agent), 

· précise que les crédits correspondants seront prévus au budget.









Le Maire (ou Président),








…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 





La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……

La publication le : …./…./……

Le Maire (ou le Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature),

…………….. (Nom et Prénom)

Quorum








Cachet
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